
Le Burundi a le plus faible taux d'investissements étrangers dans la sous-région

  @rib News, 24/05/2017 â€“ Source Xinhua  Le Burundi enregistre le plus faible taux de flux d'investissements directs
Ã©trangers (IDE) par rapport aux autres pays de la sous-rÃ©gion, selon une Ã©tude rÃ©alisÃ©e par l'Institut de dÃ©veloppement
Ã©conomique du Burundi (IDEC) en avril 2017.  Cette Ã©tude est intitulÃ©e "Etat des lieux et stratÃ©gies de promotion des
partenaires public-privÃ© et des IED au Burundi.  
  Selon DÃ©o Ngendakumana, directeur de l'IDEC et un des coauteurs de ladite Ã©tude, "en 2015, le stock total d'IDE au
Burundi s'Ã©levait Ã  prÃ¨s de 70,21 millions de dollars, soit 4,4% de son PIB, ce qui est nettement infÃ©rieur aux autres pays
de la sous-rÃ©gion".  Il a donnÃ© la comparaison des flux de ces IDE en termes de pourcentage entre le Burundi et les
autres pays de la sous-rÃ©gion.  Ainsi, a-t-il expliquÃ©, "pour la mÃªme annÃ©e (2015, ndlr), le stock total des IDE
reprÃ©sentait 6,1% du PIB au Rwanda, 6,6% au Kenya, 25,3% en RÃ©publique dÃ©mocratique du Congo, 28,8% en
Ouganda et 37,2% en Tanzanie".  Il a aussi indiquÃ© qu'entre 2006 et 2008, les flux d'IDE reprÃ©sentaient 0,04 dollar par
habitant au Burundi alors qu'ils en reprÃ©sentaient 11,2 pour les autres pays de la CommunautÃ© est-africaine.  Parmi les
causes de ce niveau trÃ¨s faible du flux d'IDE au Burundi, il a citÃ© l'instabilitÃ© politique dans laquelle le pays a Ã©tÃ© plongÃ©
depuis 1993, l'embargo international qui a suivi en gÃ©nÃ©ral et l'effondrement de l'Ã©conomie qui s'en est suivie en
particulier sans oublier l'enclavement du pays.  "Le secteur des tÃ©lÃ©communications est le secteur oÃ¹ l'on a enregistrÃ©
ces derniÃ¨res annÃ©es un flux particuliÃ¨rement Ã©levÃ© d'IDE en 2000, d'une valeur de 11,7 millions de dollars et de plus
de 40 millions de dollars en 2014", a soulignÃ© le directeur de l'IDEC expliquant ce pic par la libÃ©ralisation du marchÃ© de la
tÃ©lÃ©phonie mobile que le gouvernement a dÃ©cidÃ©e d'opÃ©rer cette annÃ©e-lÃ .  A part le secteur des tÃ©lÃ©communications,
l'Ã©tude donne une place privilÃ©giÃ©e Ã  la Brasserie et Limonaderies du Burundi (BRARUDI) qui constitue le plus gros
contributeur d'impÃ´ts et Ã  la sociÃ©tÃ© belge UTEMA spÃ©cialisÃ©e dans la production des matÃ©riaux de construction.  Parmi
les contraintes, l'Ã©tude a relevÃ© le cadre politique qui demeure relativement fragile et ce dans un contexte sous-rÃ©gional
qui reste lui-mÃªme "trÃ¨s instable" et le facteur risque qui est demeurÃ© Ã©levÃ© au Burundi pour que des entreprises
Ã©trangÃ¨res dÃ©cident d'y investir.  D'autres contraintes auxquelles le pays doit faire face pour attirer les IDE, selon le
chercheur, sont liÃ©es au faible niveau de dÃ©veloppement des infrastructures, aux dÃ©ficiences dans l'approvisionnement
en Ã©lectricitÃ© et en eau, au faible dÃ©veloppement du capital humain, au nombre limitÃ© de ressources naturelles ainsi qu'Ã 
une Ã©conomie d'une taille limitÃ©e et peu diversifiÃ©e.  Le Burundi a entrepris depuis 2011 un long processus de mise en
place du cadre lÃ©gal et rÃ¨glementaire des partenariats public-privÃ© avec l'appui de la Banque mondiale et de la Banque
africaine de dÃ©veloppement.  Ce long processus a abouti en date du 27 avril 2015 Ã  l'adoption d'une loi portant sur le
rÃ©gime gÃ©nÃ©ral des contrats de partenariat public-privÃ©, "un cadre qui sert de porte d'entrÃ©e des IDE", selon M.
Ngendakumana.  
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